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La prise en compte des changements climatiques est une préoccupation mon-
diale. Le Gouvernement Camerounais a entrepris depuis plusieurs années des 
reformes visant la prise en compte du climat dans les politiques publiques. Confor-
mément à ses engagements internationaux, le Cameroun s’est engagé à la bud-
gétisation verte, encore appelée Budgétisation Sensible au Climat et à l’Environ-
nement (BSCE). 

Pour mémoire, la Budgétisation Sensible au Climat et l’Environnement (BSCE) 
consiste à intégrer les préoccupations liées aux changements climatiques et à 
l’environnement dans le budget de l’Etat. 

Elle permet d’évaluer l’impact climatique des dépenses de l’État et les efforts 
budgétaires pour atteindre les objectifs nationaux et internationaux du Cameroun 
en matière de lutte contre les changements climatiques. 

Pour l’année 2026, le champ d’application de la BSCE passe de 09 administrations 
pour lesquelles seules les dépenses d’investissement avaient été comptabilisées, 
à 18 administrations pilotes ciblées et concerne désormais le budget d’investisse-
ment public et de fonctionnement. 

XII-  POURQUOI LE CLIMAT DEVIENT UNE 
        PRÉOCCUPATION BUDGETAIRE ET COMMENT
        LE GOUVERNEMENT ENTEND S’Y PRENDRE ?

21 La transparence budgetaire au service du citoyen
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Tableau 18 : Dépenses sensibles au climat dans le budget 2026 (en millions de francs) 

N° Ministères pilotes
dépenses 
sensibles 

climat

Poids des dépenses 
sensibles au climat 

par rapport au budget 
des ministères (%)

1 MINAT 3 356,0 7,98

2 MINHDU 43 788, 4 26,01

3 MINTP 28 706,0 4,43

4 MINT 15 940, 8 46,41

5 MINADER 14 799,4 12,98

6 MINSANTE 25 882,2 6,72

7 MINFOF 10 343,2 45,22

8 MINEPDED 10 486,5 76,77

9 MINEPIA 26 327,9 46,59

10 MINEE 205 342,9 48,46

11 MINRESI 4 445,0 13,88

12 MINPMEESA 2 049,9 14,01

13 MINDDEVEL 10 825,0 7,37

14 MINEPAT 1 526,98 0,71

15 MINFI 1 253,6 0,73

16 MINIMIDT 638,6 4,80

17 MINAS 535,5 2,02

18 MINCOMMERCE 52,24 0,35

Total Administrations pilotes 406 298,1 15,98
Total budget général 406 298,1 4,72

Source : Loi de Finances 2026
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Appui budgétaire
C’est un transfert de fonds au Trésor public fait par les organismes 
comme le FMI, la Banque mondiale, l’Union Européenne ou certains 
gouvernements étrangers, pour aider à financer le budget de l’Etat.

Année/Exercice bud-
gétaire

Période d’exécution du budget allant du 1er janvier au 31 dé-
cembre

Bons de trésor
Ce sont des titres d’emprunt émis par le trésor pour mobiliser les 
ressources nécessaires à la couverture de ses besoins de finan-
cement sur le court terme

Charges finan-
cières de la dette

Ensemble des dépenses de l’Etat consacrées au paiement des 
intérêts et autres charges liées à la dette

Comptes d’affecta-
tion spéciale

Ensemble des opérations budgétaires financées au moyen de re-
cettes particulières qui sont en relation directe avec les dépenses 
concernées.

Crédits budgétaires Autorisation de dépenser, accordée sur un montant déterminé et 
pour un objet également déterminé.

Débat d’Orientation 
Budgétaire (DOB)

Discussion qui a lieu au Parlement avant le vote du budget pour 
présenter les grandes orientations de la politique budgétaire.

Déficit budgétaire Argent qui manque à l’Etat pour couvrir ses dépenses

Dépenses 
communes

Ce sont des crédits budgétaires réservés à la prise en charge des 
dépenses dites accidentelles et imprévisibles uniquement. 

Dépenses de 
personnel

Ensemble des rémunérations en numéraire du personnel de l’Etat 
(paiement des salaires des agents de l’Etat) ainsi que les autres 
dépenses réalisées au profit des personnels (cotisations sociales, 
prestations familiales).

Dépenses d’investis-
sement

Il s’agit des dépenses destinées principalement à la réalisation 
des plans de développement stratégiques et des programmes 
pluriannuels, en vue de la préservation, de la reconstitution et de 
l’accroissement. du patrimoine de l’Etat .

Dette publique Argent que l’Etat doit à une personne, une entreprise ou un orga-
nisme au niveau national ou à l’extérieur.

Emprunt Aide financière des pays ou des organismes le plus souvent 
étrangers, que l’Etat doit rembourser après.

XIII. GLOSSAIRE
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Exonération Autorisation pour un temps de ne pas payer un impôt ou une taxe. 
Elle peut être partielle ou totale.

Impôt Argent que toute personne (fonctionnaire, commerçant, artisan, 
paysan, etc.) paye à l’Etat sans contrepartie.

Investissement Construction et équipement d’infrastructures comme des routes, 
hôpitaux et salles de classe. .

Import-substitution

C’est un dispositif stratégique qui consiste à s’organiser, à déve-
lopper tous les moyens qui peuvent permettre que les biens, les 
biens d’équipements, de même que les services qui viennent de 
l’étranger puissent être produits et consommés localement.

PIB (produit intérieur 
brut)

C’est un indicateur économique central qui mesure la richesse 
créée dans un pays sur une période donnée (généralement une 
année).

Recettes internes Ensemble des moyens collectés par l’Etat à l’intérieur du pays.

Recettes fiscales

Recettes provenant des prélèvements obligatoires non rembour-
sables et sans contrepartie directe, collectées par l’Etat auprès 
des individus et des institutions afin de financer les dépenses pu-
bliques

Redevance Prélèvement obligatoire à l’occasion d’une opération de service 
public. Elle est la contrepartie monétaire d’un service rendu

Subventions Aides financières attribuées sous forme de don non remboursable 
à une structure ou un service d’Etat

Taxe
Argent collecté par l’Etat, les collectivités territoriales décentrali-
sées (Mairies) ou un établissement public administratif contre un 
service rendu.

Transferts courants Revenus payés à des bénéficiaires même sans avoir rendu des 
services.
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Annexe 1 : Classification administrative et économique du budget de l’Etat (en milliards de FCFA)

CHAPITRE

Dépenses 
de fonc-
tionne-
ment

Dépenses 
d’investis-

sement
TOTAL Variation

2026 LF2025 LF2026 LF2026/2025
1 Présidence de la République 71,1 13,6 60,6 84,7 39,6%

2 Services rattachés à la 
Présidence 0,0 0,0 11,8 0,0 -100,0%

3 Assemblée Nationale 21,0 6,1 24,6 27,1 10,2%
4 Services du Premier Ministre 22,8 9,9 27,4 32,7 19,3%
5 Conseil Economique et Social 2,0 0,8 2,2 2,8 29,7%

6 Ministère des Relations 
Extérieures 58,6 7,0 47,9 65,6 37,0%

7 Ministère de l’Administration 
Territoriale 39,0 3,6 42,3 42,6 0,7%

8 Ministère de la Justice 69,2 7,9 74,3 77,1 3,8%
9 Cour Suprême 3,9 2,2 5,8 6,1 5,2%
10 Ministère des Marchés Publics 19,6 3,7 16,7 23,2 38,8%
11 Contrôle Supérieur de l’Etat 5,2 1,9 6,6 7,1 8,1%

12 Délégation Générale à la 
Sûreté Nationale 147,2 21,2 120,8 168,4 39,4%

13 Ministère de la Défense 353,8 28,5 361,8 382,3 5,7%

14 Ministère des Arts et de la 
Culture 9,2 1,2 9,4 10,4 10,9%

15 Ministère de l’Education de 
Base 302,9 30,7 311,4 333,6 7,1%

16 Ministère des Sports et de 
l’Education Physique 26,0 7,3 30,9 33,3 7,7%

17 Ministère de la Communication 7,0 1,3 7,3 8,2 13,4%

18 Ministère de l’Enseignement 
Supérieur 127,8 15,5 136,0 143,3 5,4%

XIV. ANNEXES
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19 Ministère de la recherche 
scientifique et l’innovation 24,9 10,0 29,8 34,9 17,2%

20 Ministère des Finances 168,3 27,0 96,2 195,3 103,0%
21 Ministère du Commerce 10,8 4,8 11,3 15,6 38,2%

22
Ministère de l’Economie, 
de la Planification et de 
l’Aménagement du Territoire 

71,4 283,2 173,1 354,6 104,9%

23 Ministère du Tourisme et des 
Loisirs 5,2 4,7 9,3 9,9 6,5%

25 Ministère des Enseignements 
Secondaires 573,3 21,9 577,3 595,2 3,1%

26 Ministère de la Jeunesse 
et de l’Education Civique 22,6 6,1 29,8 28,7 -3,7%

27 Ministère de la Décentralisation 
et du Développement Local 65,7 81,6 121,1 147,3 21,6%

28
Ministère de l’Environnement, 
de la Protection de la Nature 
et du Développement Durable

10,8 3,4 11,8 14,2 19,5%

29
Ministère des Mines, de 
l’Industrie et du 
Développement Technologique 

10,6 3,2 13,1 13,8 5,4%

30 Ministère de l’Agriculture et 
du Développement Rural 44,1 70,5 106,3 114,6 7,8%

31
Ministère de l’Elevage, 
des Pêches et des Industries 
Animales 

22,2 34,6 52,8 56,8 7,5%

32 Ministère de l’Eau et de 
l’Energie 8,2 417,6 486,3 425,7 -12,5%

33 Ministère des Forêts et de 
la Faune 15,3 8,0 21,9 23,3 6,1%

35 Ministère de l’Emploi et de 
la Formation Professionnelle 24,0 9,0 33,0 33,0 0,2%

36 Ministère des Travaux Publics 112,1 539,7 611,5 651,9 6,6%

37
Ministère des Domaines, du 
Cadastre et des Affaires 
Foncières 

26,3 2,5 25,1 28,8 14,9%

38 Ministère de l’Habitat et 
du Développement Urbain 13,8 155,1 180,7 168,9 -6,6%

39

Ministère des Petites et 
Moyennes entreprises, de 
L’Economie Sociale et de 
l’Artisanat

10,7 4,3 16,5 15,0 -8,7%
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40 Ministère de la Santé Publique 320,4 70,9 325,4 391,3 20,2%

41 Ministère du Travail et de la 
Sécurité Sociale 7,4 0,7 7,9 8,1 3,0%

42 Ministère des Affaires Sociales 14,5 12,1 25,3 26,6 5,2%

43 Ministère de la Promotion de la 
Femme et de la Famille 9,3 0,8 10,7 10,0 -6,5%

45 Ministère des Postes et Télé-
communications 9,8 19,8 18,5 29,6 59,7%

46 Ministère des Transports 8,0 26,6 57,0 34,6 -39,2%

48
Comité National de Désarme-
ment, de Démobilisation et de 
Réintégration

3,4 1,3 4,4 4,7 6,8%

49 Conseil Constitutionnel 4,1 0,5 4,1 4,6 12,1%

50
Ministère de la Fonction 
Publique et de la Réforme 
Administrative

16,4 3,5 18,6 19,9 6,8%

51 Elections Cameroon 11,6 1,0 12,6 12,6 0,0%

52 Commission des Droits de 
l’Homme du Cameroun 3,5 1,3 4,8 4,8 0,0%

53 SENAT 12,0 4,2 16,2 16,2 0,0%

54
Commission Nationale pour la 
Promotion du Bilinguisme et du 
Multiculturalisme

3,0 0,5 3,5 3,5 0,0%



BUDGET CITOYEN 2026

60

Annexe 2 : Recettes propres1 des cas

 Intitulé de CAS (en millions)

Fonds spécial pour le financement de la reconstruction des zones re-
connues économiquement sinistrées de la régions de l’Extrême- Nord  0

Fonds spécial pour le financement de la reconstruction des zones 
reconnues économiquement sinistrées des régions du Nord- Ouest 
et du Sud- Ouest

0

Fonds spécial pour le soutien de l’autonomisation économique des 
femmes et de la promotion de l’emploi des jeunes 0

Fonds de développement du secteur de l’électricité 15 000

Production des documents sécurisés de transport 8 000

Développement forestier 3 000
Fonds spécial pour la sécurité électronique 1 500
Fonds national de l’environnement et du développement durable 1 500

Soutien et développement des activités de tourisme et de loisirs 1 000
Financement des projets de développement durable en matière 
d’eau et d’assainissement 900

Développement du secteur postal 900

Fonds spécial de protection de la faune 500
Soutien de la politique culturelle 200

TOTAL 32 500
Source : Loi de Finances 2026

1 Il s’agit des produits des redevances, des amendes, des droits et taxes, des prélèvements ou 
contributions des opérateurs du secteur, des frais de délivrance et d’examen des documents/dossiers, des 
revenus de location, etc.
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-	Loi N°2018/011 du 11 juillet 2018 portant Code de transparence et de bonne gouvernance 
dans la gestion des finances publiques ;

-	Loi N°2018/012 du 11 juillet 2018 portant Régime financier de l’Etat et des autres entités 
publiques ;

-	Loi N°2025/012 du 17 décembre 2025 portant loi definances de la République du Came-
roun pour l’exercice 2026 ;

-	Décret N°2019/281 du 31 mai 2019 portant Calendrier budgétaire de l’Etat ;
-	Décret N°2019/3187 du 09 septembre 2019 portant nomenclature budgétaire de l’Etat ;
-	Circulaire N°001 du 18 Juillet 2025, relative à la préparation du budget de l’Etat pour 

l’exercice 2026 ;
-	Base de données du Ministère des Finances ;
-	Base de données du Ministère de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement 

du Territoire.

Téléphone : (+237) 222 22 14 46 
Ouvert du lundi au vendredi, sauf les jours fériés.

Pour toute information complémentaire, s’adresser à la Direction Générale 
du Budget, Bâtiment B, Ministère des Finances - Yaoundé, 

Secrétariat du Directeur Général du Budget

www.minfi.gov.cm
www.dgb.cm
www.minepat.gov.cm
www.impots.cm
www.douanescustums.cm.net
www.dgtcfm.cm
https://plateformeparlementaire.cm

Les sites internet
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